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Monsieur le Président de la Polynésie française,

Monsieur le Président de l’Assemblée de la Polynésie française,

Madame, Messieurs les ministres,

Mesdames et Messieurs les représentants, chers collègues,

Mesdames et messieurs,

Les deux projets de délibérations que vous présentez à notre approbation proposent une réduction de 10% de l’indemnité mensuelle des membres du gouvernement et des représentants. Notons que depuis 2004, le régime indemnitaire des ministres et des élus de l’Assemblée a baissé de plus de 25%.

La baisse est 5 fois plus importante pour le Président de la Polynésie française puisqu’il est proposé de la réduire de 50%. Ce qui peut apparaître comme un véritable sacrifice, en fait, n’est nullement un geste d’exemplarité puisque la loi vous contraint, Monsieur le Président-Sénateur, à plafonner vos indemnités de Sénateur et de Président du Pays. Le vrai effort aurait été de renoncer à la totalité de votre indemnité en tant que Président de notre collectivité, en ne conservant que celle liée à votre mandat de sénateur.

En plus d’un simple effet d’annonce, c’est un cadeau empoisonné que vous faîtes à votre successeur qui, s’il n’a qu’un seul mandat, devra venir devant notre assemblée nous demander la modification de ce texte pour… relever l’indice. Car, qui accepterait d’assumer les responsabilités de chef de l’exécutif, d’ordonnateur, pour une rémunération de 378 100 F.CFP, largement inférieure à celle des ministres ou à celle de vos collaborateurs messieurs les membres du gouvernement ? 

Je trouve, par ailleurs, extrêmement dérangeant que les dispositions d’un texte soient autant personnalisées puisque, ne nous voilons pas la face, celles-ci sont directement liées à la situation personnelle de Monsieur Flosse.
Malgré nos réserves, le Groupe A Ti’a Porinetia votera en faveur de ces deux projets de délibérations parce que nous pensons que la population attend des gestes forts des pouvoirs publics, de ses élus face à une situation financière très préoccupante, face à une situation économique très dégradée mais surtout face à la très grande précarité qui s’est installée dans de trop nombreux foyers.

L’effort consenti est un geste symbolique que nous acceptons de faire mais cela ne suffira pas à redresser la situation des finances publiques, loin de là ...

Il doit également y avoir un véritable changement dans la gouvernance car la situation que nous connaissons aujourd’hui est certes due à la crise, à l’instabilité, mais elle est, aussi et surtout, un héritage du passé, un héritage de la gouvernance passée, largement sanctionnée par la Chambre Territoriale des Comptes et la justice.

En effet, de nombreuses décisions prises par le passé ont rendu notre administration budgétivore en permettant la multiplication des établissements publics, des SEM, des satellites du Pays venant souvent en doublon de services déjà existants ou venant se substituer au secteur privé, instaurant ainsi une situation de concurrence déloyale.

Nous subissons aujourd’hui le poids financier de ces décisions ; la Polynésie devant venir à la rescousse de ses satellites à coup de subventions d’équilibre.
S’il ne fallait prendre qu’un exemple, prenons celui de Tahiti Nui Rava’ai puisque la situation de cette société a été évoquée lors de la Commission de Contrôle Budgétaire et Financier qui s’est déroulée hier.

Voilà, l’exemple d’un véritable gâchis, d’un gouffre financier.

13 ans après sa création, quel bilan pour une société qui était censée permettre le développement de la pêche hauturière, de « passer à la vitesse supérieure » dans ce secteur ?

Ce bilan c’est une flotte de navires longtemps restée à quai et qu’il aura fallu remettre en état avec l’intervention  financière des pouvoirs publics.

C’est une flotte de navires qui ne disposaient pas de capitaine car le volet formation avait été négligé, oublié.
Le bilan de Tahiti Nui Rava’ai c’est aussi la création en 2005 d’une autre société, filiale de la première, la SAS Avei’a, chargée d’exploiter les navires qui ne trouvaient pas preneurs, afin d’échapper au risque d’une procédure de redressement fiscal. Financée par des fonds publics, elle rentre en concurrence directe avec les armements purement privés.

Enfin, le bilan de cette décision prise il y a 13 ans, sous votre gouvernance, ce sont, au final, des centaines de millions, plus précisément, 1,8 milliard, qui ont été injectés pour tenter de garder la structure à flot. 
C’est donc le schéma qualifié, hier, par le Président de notre Assemblée de « Cata » (catastrophe) à ne surtout pas reproduire. 

Pour clôturer mon intervention, A Ti’a Porinetia appelle à poursuivre la réduction drastique de la dépense publique. Cela passe par une réduction importante de la voilure … mais aussi par une réforme de la fiscalité, par une révision de la défiscalisation locale, par la rationalisation des dépenses d’aide à l’emploi, des dépenses de santé, des nombreuses subventions accordées aux associations, … mais aussi par une révision et un meilleur contrôle des dispositifs de détaxe sur le carburant accordés à certaines activités. 
Enfin, assainir la situation, c’est aussi éviter le recours excessif à l’emprunt qui viendrait alourdir le poids de la dette de notre Pays et hypothéquer l’avenir de nos enfants. 

Nous serons très attentifs aux moyens que vous utiliserez pour financer toutes vos promesses de campagne.
Je vous remercie de votre attention.
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